
Comme j’aurai l’occasion de le montrer lors du commentaire de la division économie, un des éléments fondamentaux de la stratégie du département du service technique réside dans le mot « partenariat ». Pas le partenariat à la Michel Daerden bien entendu, mais bien le partenariat intelligent, consenti, constructif et créatif, permettant de conjuguer les efforts, de concentrer les énergies et les moyens pour faire mieux ensemble ce que chacun faisait moins bien ou plus difficilement isolément.

Avec le partenaire Région Wallonne , nous sommes réellement lié pour le pire et pour le meilleur. Le pire étant illustré par l’incapacité patente de ce niveau de pouvoir d’assumer ses choix stratégiques et de vouloir manger les province sans avoir l’estomac pour les digérer. Les assoiffés d’hégémonie tous partis confondus, qui ont souhaité d’abord, décidé ensuite en 2004 et confirmé en 2005, leur volonté de reprendre aux provinces les compétences en matière de voiries et de cours d’eau de 2ème catégorie, se sont montré incapables et c’est très inquiétant, de prendre les arrêtés d’exécution concrétisant leurs envies gloutonnes, confirmant par là leur grande capacité de faire des politiques d’annonces, dictées par les réactions  médiatiques et les sondages d’opinion  sans de capacité d’action  réelle  et surtout sans vision à long terme . 

Notre responsabilité à l’égard de ces matières est maintenue au moins jusqu’au 1er janvier 2006. Certaines discussions récentes orientent les évolutions possibles notamment en matière de cours d’eau vers la concrétisation d’un partenariat véritable qui, s’il est accompagné de l’affectation de moyens, pourrait être enfin une manifestation d’intelligence, ce qui n’est pas un luxe. Une récente discussion informelle avec le Ministre Benoît Lutgen semble ouvrir un réelle éclaircie pour ce service.

S’agissant des voiries , rien à signaler dans les brumes régionales actuellement, cependant, nous avons déjà réfléchi aux possibilités de réaffectation du personnel des 3 centres routiers, soit  22 personnes.

L’une des missions importantes sera  en 2006 , et je dis sera et non plus « pourait  être »  la prise en charge de la gestion des réseaux RAVEL existants ainsi que l’étude et la concrétisation des pré-ravels et des voies vertes.  Un vrai partenariat a déjà été conclu avec la Région à ce propos et plus particulièrement avec Philippe Courard, homme de terrain rompu à la gestion des niveaux de pouvoirs proches du citoyen, qui a de suite compris que le développement de ces réseaux est essentiel en terme de mobilité, de tourisme, de santé, et de convivialité. D’autres contrats très concrets sont à l’étude et nous sommes en train de mettre au point un nouveau type de partenariat Région-communes- Province afin de concrétiser , dans l’esprit de Luxembourg 2010 un maillage de notre territoire par un réseaux de voies vertes et lentes. 

Les budgets provinciaux qui étaient affectés à la voirie seront donc orientés vers ces nouvelles matières afin de permettre un travail efficient.

Nous devons néanmoins rester attentifs car pour l’heure, en l’absence d’arrêtés d’application, nous devons toujours assumer notre responsabilité de gestionnaire des 275,810 km de voiries et des 1600 km de cours d’eau provinciaux.

Dans le domaine des bâtiments et de l’aménagement du territoire, les modifications du champ d’activité tiennent surtout à l’intensification du travail en partenariat.

Outre notre assistance aux communes, notamment en matière d’urbanisme (Cwatup), qui continue à se développer, d’autres formes de collaboration se sont ouvertes, avec le privé, dans le secteur des maisons en bois ou des réalisations dans le domaine paramédical  et avec l’intercommunale Idélux, pour des projets d’envergure tels que l’aménagement du Val de Poix (château Zoude, ferme Samrée, centre sportif) et la révision complète de la signalisation des zones d’activité.

Notre implantation s’est encore consolidée dans le cadre de la rénovation des édifices classés, où des dossiers importants, gros consommateurs de temps et d’investissement humain, arrivent en phase de réalisation comme par exemple la Basilique de Saint-Hubert et l’église Décanale Saint-Martin d’Arlon .

Chaque fois des contrats clairs avec des partenaires fiables nous conduisent à des réussites exemplaires.

En ce qui concerne la matière des techniques spéciales qui englobe non seulement le chauffage, l’électricité, la stabilité, la topographie mais aussi l’informatique dans son ensemble, nous poursuivrons son développement en essayant de rencontrer au mieux les desiderata des Communes.

La cartographie fera comme cette année particulièrement l’objet de notre attention.  

La création récente du secteur «Groupement d’informations géographiques »  concrétisant notre partenariat avec AIVE  et la fédération des secrétaires communaux est une nouvelle démonstration que la mise des savoirs en commun conduit à des solutions intelligentes et qui bénéficient à tous. Nous avons dans ce secteur pris une fois de plus une grande longueur d’avance sur tous les autres niveaux de pouvoirs régionaux et fédéraux, par un travail de concert de nos agents respectifs. 

En 2005 d’importantes modifications structurelles ont été apportées sur le réseau informatique utilisé par les services provinciaux afin  d’améliorer la sécurité des accès et permettre l’ouverture au télétravail , de nouveaux développements interviendront en 2006. La qualité du service offert a permis en 2005 que la  Direction des Services Techniques devienne l’opérateur informatique du réseau des bibliothèques, des centres de santé et des services d’incendie.

Nos autres tâches, telles que la coordination en matière de sécurité sur chantier, tant en projet qu’en réalisation, et la maintenance des bâtiments provinciaux, se sont élargies à plusieurs études d’implantation dans des lieux publics de sculptures et autres œuvres artistiques.

En filigrane de ces déploiements d’actions et de partenariat figure toujours le sens de l’intérêt général, du service à nos communes et de la satisfaction finale du citoyen.

Dans cet ordre d’idée les modifications de cadre demandées et obtenues seront mises en application en 2006 afin de clarifier encore l’organigramme et d’identifier les interlocuteurs directs des communes. 

S’agissant du service voyer, la réforme douce entreprise vise à rapprocher encore les services provinciaux de nos communes et , par une nouvelle délégation de pouvoir à accélérer les traitements des dossiers. Elle vise également à  donner les moyens à terme de se doter des outils les plus performants de manière décentralisées dans le respect d’une orthodoxie financière bien comprise. Elle vise enfin à optimaliser et à uniformiser dans le temps le service rendu aux communes sans que l’une ou l’autre défaillance individuelle ne vienne mettre en péril les bonnes relations que nous entretenons avec nos clients.

Le département a également en gestion comme vous le savez deux autres domaines que sont : la gestion des primes (façades et capteurs solaires), ainsi que l’acquisition d’œuvre d’art.

S’agissant des primes , le succès non démenti de la prime façade et de la prime capteurs solaires, celle-ci dont le nombre d’octroi a triplé, nous ont conduit à proposer d’autres incitants qui tiennent compte des réalités du marché des produits pétroliers, ainsi, à partir du premier janvier seront disponibles quatre nouvelles primes qui compléteront le dispositif mis en place par la Région : deux encourageant les systèmes alternatifs de chauffage par biomasse ou pompe à chaleur,  une encourageant le déploiement de système de régulation  et une enfin à destination des ménages à faibles revenus leur permettant l’acquisition d’un mode de chauffage traditionnel. Nous rencontrerons sans nul doute de cette façon les besoins de notre population et démontrerons une nouvelle fois l’intérêt d’un niveau de pouvoir proche du citoyen luxembourgeois.

S’agissant enfin des achats d’œuvre d’art, nous poursuivrons au travers du redéploiement partiel du budget affecté à cet objet, l’installation de sculptures dans les communes de notre province, célébrant des lieux, des manifestations, des légendes . Après l’impulsion donnée à Libramont et St-Hubert, poursuivie à Redu, Rossignol, Gouvy, Chiny, Virton ,Bastogne et bientôt Erezée, nous envisagerons une dizaine d’installation en 2006 notamment à Chassepierre, Ste-Ode, Etalle, Tellin, Neuvillers et Habay.  Le partenariat  ainsi mis au point par convention avec les communes donnera à terme à notre territoire provincial un attrait complémentaire à ses richesses naturelles. Ce projet sera probablement labellisé « Luxembourg 2010 très prochainement. 

Voici Mesdames et Messieurs, chers collègues, en quelques traits comment s’écoulera la vie de ce service provincial de qualité en 2006 et l’état de dynamisme dans lequel un successeur éventuel le trouvera en octobre 2007. Les compétences sont certaines, les champs d’actions nombreux et les projets tout autant.
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